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Loi n. 1.398 du 24/06/2013 relative à l'administration et à
l'organisation judiciaires
(Journal de Monaco du 5 juillet 2013) .

Titre - Ier De l’administration de la justice
Article 1er .- Le Directeur des Services Judiciaires assure la bonne administration de la justice. 


Il est nommé par ordonnance souveraine. 


Article 2 .- Le Directeur des Services Judiciaires prend tous arrêtés et décisions nécessaires dans le cadre
des lois et règlements.


Article 3 .- Les règles régissant l’entrée en vigueur et l’opposabilité des arrêtés et décisions du Directeur des
Services Judiciaires sont celles applicables aux arrêtés ministériels et aux décisions administratives.


Article 4 .- Sans préjudice des compétences qui lui sont conférées par des lois particulières, le Directeur des
Services Judiciaires exerce son autorité administrative sur le secrétariat général de la direction des services
judiciaires, les services du greffe général et du Parquet Général ainsi que la maison d’arrêt.


Article 5 .- Les personnels des services judiciaires non régis par des dispositions statutaires spécifiques sont
soumis aux règles générales applicables aux fonctionnaires et agents de l’État. 


Toutefois, les pouvoirs hiérarchique et disciplinaire sont exercés à leur endroit par le Directeur des Services
Judiciaires . 


Article 6 .- Dans le cadre de la préparation du projet de budget primitif ou rectificatif de l’État, le Directeur des
Services Judiciaires élabore les propositions concernant les recettes et les dépenses de ses services et les
transmet au Ministre d’État. 

Le Directeur des Services Judiciaires ordonnance ces dépenses dont le contrôle est effectué dans les
conditions fixées par ordonnance souveraine. 


Article 7 .- Le Directeur des Services Judiciaires conclut tous contrats nécessaires au bon fonctionnement de
ses services.


Article 8 .- Le Directeur des Services Judiciaires représente l’État en justice dans les conditions prévues par
la loi, soit en demandant, soit en défendant, pour tout ce qui concerne l’administration de la justice.


Article 9 .- Il est assisté par le Secrétaire Général de la Direction des Services Judiciaires dans tous les
domaines de l’administration de la justice.


Article 10 .- En cas d’absence ou d’empêchement, le Directeur des Services Judiciaires peut assurer son
remplacement par un arrêté portant délégation au Procureur Général ou, si ce dernier est absent ou empêché,
à un membre du Conseil d’État.


Titre - II De l’organisation judiciaire
Article 11 .- La justice est rendue au nom du Prince par une justice de paix, un Tribunal de Première Instance,
une Cour d’Appel, un Tribunal criminel et une Cour de Révision, sans préjudice des autres juridictions
judiciaires prévues par la loi. 


Leurs compétences et attributions sont déterminées par les lois en vigueur. 


Section - I De la justice de paix
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Article 12 .- La justice de paix est constituée d’un ou plusieurs magistrats statuant à juge unique. 


Le magistrat le plus ancien, dans le grade le plus élevé, est en charge des mesures d’administration judiciaire
relatives à la justice de paix. 


Article 13 .- Lorsque, par suite d’absence, d’empêchement ou d’autres causes rendant indisponible le ou les
magistrats composant la justice de paix, le Premier Président de la Cour d’Appel peut désigner pour les
remplacer un membre du Tribunal de Première Instance.


Section - II Du Tribunal de Première Instance
Article 14 .- Le Tribunal de Première Instance est composé d’un Président, de Vice-présidents, de Premiers
juges, de juges et de magistrats référendaires.


Article 15 .- Le Tribunal de Première Instance statue en formation collégiale de trois membres. 


Son jugement peut être prononcé par l’un des juges qui l’a rendu, tant en matière civile que pénale. 


Article 16 .- Lorsque le Président du tribunal doit être suppléé pour des fonctions qui lui sont spécialement
attribuées, il est remplacé par un Vice-président ou par un magistrat de sa juridiction qu’il désigne.


Article 17 .- Lorsque, par suite d’absence, d’empêchement ou d’autres causes, le tribunal ne peut se
constituer, le Président appelle, pour le compléter, un ou plusieurs membres de la justice de paix et, à défaut,
successivement l’avocat-défenseur ou l’avocat le plus ancien présent à la barre. 


Si toutes les personnes qualifiées pour compléter le Tribunal de Première Instance se trouvent empêchées, il
statue valablement avec son effectif réduit, après l’avoir constaté dans sa décision. 


Article 18 .- Si nécessaire, le tribunal siégeant à juge unique peut procéder à l’enregistrement des lois et
ordonnances souveraines.


Section - III De la Cour d’Appel
Article 19 .- La Cour d’Appel est composée d’un Premier Président, d’un Vice-président et de conseillers.


Article 20 .- Elle statue au nombre de trois membres au moins. 


Quand elle siège au nombre de quatre membres et en cas de partage égal des voix, le moins ancien des
conseillers dans l’ordre d’installation n’a que voix consultative, sans qu’il en soit fait mention dans l’arrêt.


Article 21 .- Lorsque le Premier Président doit être suppléé, il est remplacé par le Vice-président et, à défaut,
par un conseiller qu’il désigne.


Article 22 .- Lorsque la Cour d’Appel ne peut se constituer avec ses propres membres, le magistrat qui
préside appelle, pour la compléter, un ou plusieurs membres du tribunal n’ayant pas connu de la cause en
première instance et, à défaut, une des autres personnes énumérées à l’alinéa premier de l’article 17. 


Si toutes les personnes qualifiées pour compléter la Cour d’Appel se trouvent empêchées, elle statue
valablement avec son effectif réduit, après l’avoir constaté dans sa décision. 


Section - IV Du Tribunal criminel
Article 23 .- L’organisation et le fonctionnement du Tribunal criminel sont régis par le Code de procédure
pénale.


Section - V De la Cour de Révision
Article 24 .- La Cour de Révision est composée d’un Premier Président, de deux Vice-présidents et de
conseillers qui sont appelés à siéger suivant l’ordre de leur nomination. 


Lorsque la Cour de Révision ne peut se constituer avec ses propres membres, le magistrat qui préside
appelle, pour la compléter, un ou plusieurs membres du Tribunal de Première Instance ou de la Cour d’Appel
n’ayant pas connu de la cause lors des instances précédentes et désignés respectivement par leur chef de
juridiction. 


Si toutes les personnes qualifiées pour compléter la Cour de Révision se trouvent empêchées, elle statue
valablement avec son effectif réduit, après l’avoir constaté dans sa décision. 




Elle statue au nombre de trois membres au moins. 


Quand elle siège en nombre pair et en cas de partage égal de voix, les dispositions du second alinéa de
l’article 20 sont applicables. 


Article 25 .- En cas d’empêchement du Premier Président, ses fonctions sont exercées par le plus ancien des
Vice-présidents d’après l’ordre de nomination. Si celui-ci se trouve lui-même empêché, lesdites fonctions sont
dévolues à l’autre Vice-président ou, dans le cas où il serait également empêché, au plus ancien des
conseillers d’après l’ordre de nomination.


Section - VI Du Ministère public
Article 26 .- Le Directeur des Services Judiciaires dirige l’action publique, sans pouvoir ni l’exercer lui-même,
ni en arrêter ou en suspendre le cours. 


Dans les circonstances prévues par l’article 10, cette mission est assurée par le délégataire désigné par arrêté
du Directeur des Services Judiciaires. 


Article 27 .- (Modifié par la loi n° 1.496 du 8 juillet 2020
)


Le Directeur des Services Judiciaires donne, quand il y a lieu, ses instructions de poursuite aux magistrats du
Ministère public. Celles-ci sont écrites, motivées et versées au dossier de la procédure. 


Les magistrats du Ministère public sont tenus d’y conformer leurs actes d’information écrite, l’indépendance de
la parole demeurant réservée aux droits de la conscience. 


Article 28 .- Le Procureur Général et les magistrats du parquet, placés sous sa direction et sa surveillance,
exercent indivisément les fonctions du Ministère public.


Article 29 .- Le Procureur Général remplit les fonctions du Ministère public auprès de toutes les juridictions,
sans préjudice des dispositions de l’article 425 du Code de procédure pénale
. 


Il est chargé de rechercher et de poursuivre les infractions ; de surveiller et requérir au nom du Prince,
l’exécution des lois, des arrêts et des jugements ; d’assurer d’office cette exécution dans les dispositions qui
intéressent l’ordre public. 


Il remplit également toutes autres fonctions qui lui sont attribuées par la loi. 


Article 30 .- Les magistrats du Ministère public, en prenant aux audiences leurs réquisitions ou en donnant
leurs conclusions, se tiennent debout. 


Ils n’assistent pas aux délibérés précédant les jugements ou arrêts. 


Article 31 .- Le Procureur Général dirige les services de secrétariat du Parquet Général, sous l’autorité du
Directeur des Services Judiciaires.


Article 31 bis .- Dans les conditions prévues par l’article 48 du Code de procédure pénale
, les officiers de
police judiciaire sont sous la direction et la surveillance du Procureur Général et sous l’autorité de la Cour
d’Appel. 


Tous ceux qui sont, en raison de leurs fonctions, même administratives, appelés à faire un acte quelconque de
police judiciaire, sont, sous ce rapport seulement, soumis aux dispositions de l’alinéa premier. 


Le Procureur Général, en concertation avec le Premier Président de la Cour d’Appel et après avoir recueilli les
observations du Directeur de la Sûreté Publique, établit l’évaluation des officiers de police judiciaire dans
l’exercice des fonctions mentionnées à l’article 48 du Code de procédure pénale
. 


Section - VII Des audiences et assemblées générales
Article 32 .- Conformément aux dispositions légales, la Cour de Révision examine les pourvois dont elle est
saisie, soit en audience publique et en session, soit uniquement sur pièces. 


Elle tient une ou plusieurs sessions par an dont le Premier Président fixe la date et la durée en accord avec le
Procureur Général. 




Article 33 .- La Cour d’Appel, le Tribunal de Première Instance et la justice de paix tiennent les audiences
nécessaires pour le jugement des affaires. 


Les jours et heures de ces audiences sont arrêtés au début de chaque année judiciaire par le Premier
Président, le Président ou le juge de paix. 


Toutefois, cette fixation peut être modifiée dans le cours de l’année si les besoins du service l’exigent. 


Article 34 .- Les magistrats de la Cour d’Appel, du tribunal et de la justice de paix peuvent se réunir dans la
chambre du conseil en assemblée générale sur la convocation du Premier Président de la Cour d’Appel pour
débattre des affaires intérieures des juridictions. 


Chaque juridiction peut, de même, être réunie sur la convocation de son président. 


Les magistrats du parquet peuvent y être appelés. 


Ces assemblées se tiennent à huis clos avec l’assistance d’un secrétaire choisi en leur sein. 


Section - VIII Des absences, congés et vacations
Article 35 .- Les dimanches et jours fériés, il ne peut, à peine de nullité, être rendu aucun jugement, ni être
délivré aucun acte judiciaire, sauf les cas prévus par les codes et les lois en vigueur.


Article 36 .- Après consultation des chefs de juridiction et du Procureur Général, le Directeur des Services
Judiciaires détermine et arrête, chaque année et pour toutes les juridictions, les périodes de vacations de Noël
et de Pâques. 


Les vacations d’été s’emplacent pour toutes les juridictions du 15 juillet au 30 septembre. 


Article 37 .- Sans préjudice des droits personnels à congé des magistrats qui exercent ces fonctions, il n’y a
pas de vacations pour l’instruction et le Ministère public.


Article 38 .- Durant les périodes de vacations, la Cour d’Appel tient les audiences nécessaires pour le
traitement des affaires civiles, commerciales, sociales et administratives requérant célérité et des affaires
correctionnelles intéressant des détenus, sans préjudice des réunions de la chambre du conseil nécessaires
au traitement des affaires pénales. 


Les jours et heures desdites audiences sont fixés par le Premier Président. 


Article 39 .- Pendant les mêmes périodes, le Tribunal de Première Instance et la justice de paix tiennent les
audiences nécessaires pour le traitement des affaires requérant célérité. 


Les jours et heures de ces audiences sont fixés par le président de la juridiction. 


Article 40 .- Le président du tribunal peut néanmoins permettre la notification de tout exploit les dimanches et
jours fériés, conformément aux dispositions du Code de procédure civile. 


Article 41 .- Dans les périodes de vacations, le greffier en chef prend toutes mesures pour assurer la
continuité du service.


Article 42 .- Le Premier Président de la Cour d’Appel ne peut prendre de congés sans en référer au Directeur
des Services Judiciaires.


Article 43 .- Du 15 juillet au 30 septembre, les magistrats de la Cour d’Appel ont droit à congés
alternativement pendant quarante-quatre jours ouvrés à la condition, toutefois, que les prescriptions ci-dessus
édictées pour le traitement des affaires soient observées. 


Le Président du Tribunal de Première Instance a le même droit. 


Les autres membres du tribunal et la justice de paix ont droit à prendre leurs congés pendant trente-trois jours
ouvrés, chacun dans les mêmes conditions. 


Article 44 .- En dehors de leur période de congés, les magistrats de la Cour d’Appel, le Président du Tribunal
de Première Instance et les juges de paix ne peuvent s’absenter sans l’autorisation du Premier Président de la
Cour d’Appel. 



De même, les magistrats du Tribunal de Première Instance ne peuvent s’absenter sans l’autorisation du
président de cette juridiction. 


Le Président du Tribunal de Première Instance informe le Premier Président de la Cour d’Appel des absences
qu’il a autorisées. Ce dernier en informe le Directeur des Services Judiciaires. 


Article 45 .- Le Procureur Général fixe, en concertation avec le Directeur des Services Judiciaires, la date des
congés des magistrats du parquet. Leur durée est identique à celle des magistrats du Tribunal de Première
Instance. 


En dehors de la période des congés, les magistrats du Parquet ne peuvent s’absenter sans l’autorisation du
Procureur Général. 


Article 46 .- La rentrée de la Cour d’Appel et des tribunaux a lieu chaque année, sur la fixation du Premier
Président de la Cour d’Appel, dans une audience solennelle précédée d’une messe du Saint-Esprit à laquelle
assistent tous les membres du corps judiciaire, du greffe général, du barreau, ainsi que les notaires et les
huissiers.


Article 47 .- Les détails de cette cérémonie sont réglés par le Premier Président de la Cour d’Appel qui invite
les autorités à y assister. 


À cette occasion, un discours de rentrée est prononcé par un membre du corps judiciaire ou une personnalité
extérieure, désigné par le Premier Président avant le 31 décembre de l’année judiciaire précédente, après
concertation entre le Directeur des Services Judiciaires et les chefs de juridiction. 


Section - IX Du rang des prérogatives des magistrats et des auxiliaires de la justice
Article 48 .- Le rang de la Cour de Révision, de la Cour d’Appel et des tribunaux par rapport aux autres
autorités et fonctionnaires, dans les assemblées et cérémonies publiques, est réglé par l’ordonnance
souveraine sur les préséances.


Article 49 .- Lorsque les magistrats sortent en corps, ils doivent être placés ensemble, suivant l’ordre des
juridictions, immédiatement avant les membres du greffe général, du barreau et les notaires, s’ils en sont
accompagnés, sauf les places à part réservées au Premier Président et au Procureur Général. 


Les substituts prennent place entre la Cour d’Appel et le Tribunal de Première Instance. 


Article 50 .- Le rang individuel des magistrats entre eux est le suivant : 


1° le Premier Président de la Cour de Révision ; 


2° le Premier Président de la Cour d’Appel ; 


3° le Procureur Général ; 


4° les vice-présidents de la Cour de Révision ; 


5° les autres membres de la Cour de Révision ; 


6° le vice-président de la Cour d’Appel ; 


7° le président du Tribunal de Première Instance ; 

8° les conseillers à la Cour d’Appel ; 


9° les vice-présidents du Tribunal de Première Instance ; 


10° le Procureur Général adjoint ; 


11° les premiers juges du tribunal ; 


12° les premiers substituts du Procureur Général ; 

13° les juges de paix ; 


14° les juges d’instruction ; 



